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EVALUATION DES LOGICIELS D'ORDINATEURS 

Ainsi qu'il en a été fait mention le 11 novembre 1983 lors de l'examen 
par le Comité du point G de son ordre du jour, le contre-projet de décision 
ci-après concernant l'évaluation des logiciels d'ordinateurs est présenté 
par la délégation de la Commission des Communautés européennes avec 
l'accord d'un certain nombre de délégations afin de faciliter la poursuite 
de l'examen du problème de l'évaluation des supports informatiques de 
logiciels destinés à des équipements de traitement automatique des données. 
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Décision du Comité de l'évaluation en douane sur l'évaluation 
des supports informatiques de logiciels destinés 

à des équipements de traitement automatique 
des données 

Projet 

1. Introduction 

1.1 La base principale de l'évaluation des marchandises au titre de 
l'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 
général (Accord relatif à l'évaluation en douane) est la valeur 
transactionnelle, c'est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer 
pour les marchandises après ajustement conformément aux dispositions 
de l'article 8 de l'accord. Il s'ensuit que le coût ou la valeur des 
données ou instructions (logiciel) enregistrées sur des supports 
informatiques destinés à des équipements de traitement automatique des 
données peut être considéré comme étant à inclure dans la valeur en 
douane. 

1.2 L'évaluation des logiciels d'ordinateurs soulève des problèmes 
spéciaux qui ont été reconnus dans les pratiques internationales en 
matière d'évaluation en douane que l'Accord relatif à l'évaluation en 
douane a remplacées. Selon ces pratiques, la valeur du logiciel 
n'entrait normalement pas en ligne de compte dans la détermination de 
la valeur du support informatique. 

1.3 Après avoir adopté l'Accord du GATT relatif à l'évaluation en douane, 
les pays qui suivaient la pratique internationale antérieure ont soit 
changé leurs règles relatives à l'évaluation des supports infor­
matiques de logiciels d'ordinateurs soit maintenu leur pratique 
antérieure en attendant que la situation soit clarifiée. Dans les cas 
où la pratique a été modifiée, il en est résulté une augmentation des 
droits de douane sur les supports informatiques de logiciels d'ordi­
nateurs qui n'était ni prévue ni voulue lorsque l'Accord relatif à 
l'évaluation en douane a été négocié. En outre, de sérieux problèmes 
pratiques d'évaluation se sont posés en raison des caractéristiques 
particulières du commerce international des logiciels. 

2. Considérations techniques générales 

2.1 Dans le cas de supports informatiques importés comportant des données 
ou des instructions et destinés à des équipements de traitement 
automatique des données, c'est essentiellement le support informatique 
lui-même, par exemple la bande ou le disque magnétique, qui est 
passible d'un droit en application du tarif douanier. Or, l'impor­
tateur s'intéresse en fait à l'utilisation des instructions ou des 
données; le support informatique est accessoire. En effet, si les 
parties à la transaction disposent pour cela des facilités techniques 
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voulues, le logiciel peut être transmis par câble ou par satellite, 
auquel cas la question des droits de douane ne se pose pas. En outre, 
le support informatique constitue généralement un moyen temporaire de 
stocker les instructions ou les données; pour l'utiliser, l'acheteur 
doit transférer ou reproduire les données ou les instructions dans la 
mémoire ou la base de données de son propre système. 

Le commerce international des supports informatiques comportant des 
données et des instructions et destinés à des équipements de 
traitement automatique des données se développe de plus en plus vite 
et, dans de nombreux cas, les circonstances dans lesquelles 
s'effectuent les échanges font qu'il est extrêmement difficile de 
déterminer la valeur des marchandises en vertu de l'Accord relatif à 
l'évaluation en douane. Il est souvent difficile de distinguer entre 
les transferts de données et les programmes destinés à des équipements 
de traitement automatique des données, les premiers n'étant géné­
ralement pas assujettis à des droits. En outre, les programmes 
destinés à des équipements de traitement automatique des données sont 
souvent importés en franchise et sans qu'il y ait de base précise 
permettant d'établir leur valeur puisqu'ils constituent souvent des 
mises à jour ou des corrections de programmes déjà payés. 

Décision 

Compte tenu du fait que l'un des objectifs de l'Accord du GATT relatif 
à l'évaluation en douane était d'éliminer ou de réduire les obstacles 
non tarifaires au commerce international, et du fait que des modifi­
cations du traitement appliqué aux supports informatiques de logiciels 
en matière d'évaluation n'étaient ni prévues ni voulues lorsque 
l'Accord relatif à l'évaluation en douane a été négocié et, étant 
donné qu'un retour à la pratique internationale généralement admise 
autrefois se traduirait par le rétablissement de la base inférieure 
d'évaluation des supports informatiques de logiciels qui était 
utilisée avant la conclusion du Tokyo Round et par une élimination des 
obstacles non tarifaires qui ont été créés par le changement de 
pratique en matière d'évaluation, 

Le Comité de l'évaluation en douane DECIDE ce qui suit: 

Il serait compatible avec les objectifs et l'esprit de l'Accord 
relatif à l'évaluation en douane que les signataires qui sont en 
mesure de le faire adoptent la pratique suivante: 

Pour déterminer la valeur en douane des supports informatiques 
importés comportant des données ou des instructions, il ne sera 
tenu compte que du coût ou de la valeur du support informatique 
proprement dit. La valeur en douane ne comprendra donc pas le 
coût ou la valeur des données ou des instructions, à condition 
que ce coût ou cette valeur soient distingués du coût ou de la 
valeur du support informatique. 
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Aux fins de la présente décision, l'expression "support 
informatique" ne désigne pas les circuits intégrés, les 
semi-conducteurs et les dispositifs similaires ou les articles 
comportant de tels circuits ou dispositifs; l'expression 
"données ou instructions" ne s'entend pas des enregistrements du 
son, de l'image ou vidéo. 

La présente décision sera applicable à partir ... 

La décision est adoptée à titre provisoire en attendant une solution 
définitive du problème dans le cadre de l'Accord relatif à 
l'évaluation en douane ou dans un autre cadre. 


